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1. INFORMATION SUR LA COALITION



La Coalition des Organisations de la Société Civile travaillant sur les droits des femmes, des

personnes LGBTI et des utilisateurs de drogues injectables est composée des organisations

suivantes :

Repro Justice Congo (RJC) est une organisation féministe, inclusive et des droits de l’homme

qui favorise le leadership des femmes, promeut la justice de genre et environnementale, la

démocratie, ainsi que l’accès à l’information et aux services de santé sexuelle et reproductive

pour tous en RDC.

Youth Alliance for Reproductive Health (YARH): Youth Alliance for Reproductive Health

est une organisation dirigée par des jeunes et au service des jeunes qui cherche à faire progresser

la santé sexuelle et reproductive, les droits et le bien-être des adolescents, des jeunes et femmes.

Envisagent une société où tous les jeunes auront droit et un accès légal à l’information et aux

services relatifs à la Sante Sexuelle et Reproductive afin de faire des choix sains et éclairés,

concernant leur vie, apprendre comment éviter et surmonter les problèmes, et savoir à qui

s’adresser pour obtenir de l’aide en cas de besoin.

2. INTRODUCTION

Ce rapport est soumis au Groupe de travail sur l'Examen périodique universel (EPU) dans le but

principal de fournir des informations sur la situation des droits de l'homme en RDC, en mettant

l'accent sur les femmes, les personnes LGBTI, ainsi que les UDI.

Bien que les recommandations précédentes de l'EPU concernant les personnes LGBTI n'aient pas

bénéficié de l'attention du gouvernement de la RDC, la Coalition estime que ce rapport offre des

bases potentielles pour des réformes juridiques, des strategies et d'autres mesures visant à

améliorer la situation des droits des femmes, des personnes LGBTI et des UDI en RDC. Nous

restons optimistes quant à la possibilité que ce rapport serve de catalyseur pour un dialogue

constructif et un engagement accru en faveur de l'égalité et de la protection des droits de tous les

citoyens de la RDC.

3. METHODOLOGIE



La rédaction de ce rapport s'est basée sur des données recueillies à partir d'études, de rapports

nationaux, de documents législatifs, de politiques et de plans stratégiques nationaux. De plus, des

entretiens ont été menés avec divers informateurs clés, notamment des représentants

d'institutions publiques et des organisations de la société civile. En plus, des discussions de

groupe ont été organisées avec des femmes, les personnes LGBTI, et les UDI.

4. LA SITUATION DES DROITS DES FEMMES EN RDC

4.1. Évolution positive

La République Démocratique du Congo (RDC) dispose de législations et d'initiatives visant à

lutter contre les violences sexuelles et celles basées sur le genre à l'encontre des femmes et des

filles. L'article 14 de la Constitution confie aux autorités publiques la tâche d'éliminer la

discrimination à l'égard des femmes et des filles, ainsi que de protéger et de promouvoir leurs

droits. Cela implique de prendre des mesures pour "combattre toutes les formes de violence à

l'égard des femmes dans leur vie publique et privée". Des efforts louables supplémentaires ont

été déployés, tels que la nomination d'un Représentant personnel du Chef de l'État sur les

violences sexuelles, ainsi que le lancement du programme de gratuité des accouchements dans la

ville de Kinshasai et la mise en œuvre de la gratuité de l'enseignement sur l'ensemble du territoire

de la RDC.ii

4.2. Domaines de preoccupation

La Coalition est préoccupée par la définition et les conditions de poursuite des auteurs de

harcèlement sexuel telles que stipulées à l'article 174b du code pénal, ce qui affecte négativement

les droits des femmes et des filles. L'article 174b du code pénal établit deux obstacles majeurs

qui empêchent les femmes et les filles d'accéder à la justice.

Le premier obstacle est l'exigence selon laquelle l'acte de harcèlement sexuel doit être persistant

(répétitif) pour être considéré comme tel. Cela signifie que, selon la loi, une femme victime de

harcèlement sexuel ne devrait pas poursuivre le harceleur à moins qu'il ne soit démontré que le

harcèlement s'est produit plus d'une fois. Le deuxième obstacle est que personne d'autre ne peut



signaler l'affaire excepté la victime. Cela constitue un obstacle significatif pour les femmes et les

filles survivantes de harcèlement sexuel afin d'accéder à la justice, car elles craignent des

représailles de la part des auteurs.

Lors des discussions en groupe avec des survivantes de harcèlement sexuel en milieux scolaire et

accademique en RDC, les adolescents et les jeunes femmes ont mentionné qu'elles ne signalaient

pas les cas de harcelement sexuelle en raison du manque de mécanismes pour signaler les cas de

harcèlement sexuel dans les écoles et les universités, ainsi que la crainte de représailles de la part

des auteurs qui sont souvent des enseignants et des autorités.iii Il a également été signalé que les

relations entre enseignants et élèves ne sont pas interdites, avec des mariages qui ont été

célébrés.

4.3. Recommendations

La Coalition appelle le Groupe de Travail à recommander à la RDC:

 De reviser l’article 174b du code pénal dans le but de reconsidérer et de supprimer

l'exigence selon laquelle l’acte doit être répétitif, ainsi que la condition selon laquelle la

plainte ne peut être déposée que par la victim.

 D’adopter une politique nationale de lutte contre le harcèlement sexuel en milieu scolaire,

académique et professionnel, comprenant l'établissement de mécanismes de signalement

confidentiels ainsi que la protection des victimes contre les représailles.

 De ratifier la Convention de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) sur la

violence et le harcèlement.

5. LA SITUATION DES DROITS DES PERSONNES LGBTI EN RDC

5.1. Évolution positive

La RDC a déployé des efforts notables dans la protection des droits des personnes LGBTI en

matière de santé, en reconnaissant et en accordant une priorité aux personnes transgenres (TG),

et aux hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes (HSH) parmi les populations clés

dans le Plan Stratégique National de la riposte contre le VIH (PSN VIH, 2023-2027). La

coalition souhaite également saluer les efforts entrepris par le gouvernement de la RDC, qui ont



abouti à une réduction significative des nouveaux cas de VIH parmi les professionels de sex,

passant de 16,9 % en 2005 à 7,7 % en 2018 à l'échelle nationale.

5.2. Domaines de preoccupation

La Coalition exprime des préoccupations concernant certaines lois, ainsi que des pratiques qui

ont un impact négatif sur les populations clés. La Coalition a identifié les problèmes suivants: Le

manque de cadre jurdique pour proteger les personnes LGBTI et la stigmatisation et la

discrimination.

5.2.1. Le manque d’un cadre juridique pour la protection des personnes LGBTI en

RDC

3.2.1.1 La législation

Plusieurs lois en RDC font référence aux « citoyens congolais », dont l'identité nationale est

basée sur des documents délivrés par l'État. Étant donné qu'il n'existe aucune législation

reconnaissant les personnes intersexes ou transgenres, ces personnes ont peu de recours pour

obtenir les documents même qui informeraient leur accès à la protection prévue par la

législation. Pour accéder à des documents, les individus non conformes au genre sont contraints

d'utiliser leurs actes de naissance (pour ceux qui en ont) qui ne reflètent pas leur vrais genres et,

par conséquent, leurs documents d'identification ne sont pas une représentation fidèle de leurs

identités de genre.iv

En RDC, le contexte juridique n'est pas explicite en ce qui concerne les questions LGBTI. La

seule législation existante qui fait référence à cela est la Loi n° 08/011 du 14 juillet 2008 sur la

protection des droits des personnes vivant avec le VIH/SIDA et de celles qui sont affectées. Cette

loi contient une disposition qui définit les homosexuels comme faisant partie des groupes à haut

risque.

Bien que les lois existantes n'explicitent pas la criminalisation des identités LGBT, cela ne se

traduit pas nécessairement par une réalité sur le terrain. Il a été signalé que souvent, des lois

faisant référence à la « décence », comme stipulé à l'article 176 du Code pénal qui punit les «



actes contraires à la bonne moeurs » d'une peine pouvant aller jusqu'à 3 ans d'emprisonnement

et/ou une amende. Par conséquent, les parties prenantes étatiques et non étatiques ont tendance à

appliquer leur propre jugement moral dans leur traitement des personnes LGBT en RDC.v

3.2.1.2. La pratique

Lors des discussions en groupe, il est apparu que les personnes transgenres et intersexes se

trouvent dans une situation où elles sont obligées d'utiliser des documents officiels, tels que les

cartes d’électeur (tenant lieu de carte d'identité) ou les passports, qui indiquent un sexe qui ne

correspond pas à leur identité de genre réelle. Cette situation peut entraîner des difficultés et des

discriminations pour ces personnes dans leur vie quotidienne, y compris lorsqu'ils doivent fournir

des documents d'identité pour des faits administratifs, des voyages ou d'autres activités

nécessitant une identification formelle.

5.3. Recommendations

La Coalition appelle le Groupe de Travail à recommander au gouvernement de la RDC:

 D'entreprendre des réformes juridiques dans le but de permettre l'enregistrement des

personnes transgenres, et intersexées d’inclure leurs genres dans les documents officiels

en tant que telles.

 De revoir toutes les stratégies et politiques liées au genre afin qu'elles incluent les

personnes transgenres, intersexuées et les non conformes au genre.

 De permettre des modifications dans les documents officiels, y compris les cartes

d'iélecteur ou passports, après une réassignation de genre.

5.3.1. La stigmatisation et discrimination

3.2.1 La legislation

La coalition prend note des progrès enregistrés à travers l’adoption de la Loi n° 08/011 du 14

juillet 2008 portant protection des droits des personnes vivant avec le VIH/SIDA et des

personnes affectées. Cette loi définit les groupes vulnérables en matière de VIH comme étant un

ensemble de personnes particulièrement exposées au risque d'infection à VIH, notamment les

femmes, les jeunes, les travailleurs du sexe, les toxicomanes, les homosexuels, les déplacés de

guerre, les réfugiés, les enfants et adultes des rues. De plus, la coalition prend également note de



la Loi n° 18/035 du 13 décembre 2018 fixant les principes fondamentaux relatifs à l'organisation

de la santé publique. Ces deux législations constituent une base solide pour la protection des

personness LGBT contre la stigmatisation et la discrimination dans les services de santé.

3.2.1.2 La pratique

La coalition est préoccupée par le fait que, bien qu'il n'y ait pas de criminalisation explicite des

relations homosexuelles, 75% des personnes LGBTI+ en RDC n'ont pas accès à des services tels

que l'éducation, l'emploi, le logement, les soins de santé et la sécurité sociale en raison de la

stigmatisation et de la discrimination systématiques.vi Les leaders religieux et les croyances

culturelles répandues dans la sorcellerie contribuent à la stigmatisation et à la marginalisation des

personnes LGBTI.vii De plus, les médias et les plateformes de médias sociaux ont été utilisés

pour inciter à la violence et à la discrimination contre la communauté LGBTI. De plus, la santé

sexuelle et reproductive des personnes LGBTI est gravement limitée en RDC en raison de la

stigmatisation et de la discrimination par les prestataires de soins de santé. De plus, le conflit en

cours dans l'est de la RDC expose la population, y compris les personnes LGBTI, à une violence

sexuelle et sexiste systématique utilisée comme arme de guerre pour les humilier.viiiIls sont

également exposés à un risque élevé de pression familiale, de mariage forcé et de violence

sexuelle (SIDA, 2014). Malgré la situation actuelle mentionnée ci-dessus, en RDC, il n'y a pas de

conversation significative sur la diversité, et quand elle est discutée, elle est souvent abordée d'un

point de vue religieux et moral, plutôt que d'un point de vue des droits de l'homme.

Dans l'est de la RDC, la région dévastée par les groupes armés, les femmes lesbiennes,

bisexuelles et transgenre sont particulièrement vulnérables aux violences sexuelles et physiques

de la part des groupes armés d'une part, et de l'armée d'autre part, avec peu de recours à la

justice.

3.2.1.3. Recommendations

La Coalition appelle le Groupe de travail à recommander au gouvernement de la RDC les actions

suivantes :

 Élaborer et mettre en œuvre une stratégie nationale visant à éliminer la stigmatisation et

la discrimination à l'égard des personnes LGBTI.



 Entreprendre des efforts de sensibilisation pour faire connaître les droits des personnes

LGBTI ainsi que leurs droits.

 Prendre des mesures de protection adéquates pour protéger les femmes lesbiennes,

bisexuelles et transgenres contre la violence sexuelle dans les zones de conflict.

6. LA SITUATION DES DROITS DES UTILISATEURS DE DROGUES INJECTABLE

(UDI)

6.1. Évolution positive

La coalition salue les mérites de la Loi n° 08/011 du 14 juillet 2008 sur la protection des droits

des personnes vivant avec le VIH/SIDA et de celles qui sont affectées, qui reconnaît les

toxicomanes parmi les populations vulnérables au VIH. De plus, la RDC a également reconnu et

accordé la priorité aux UDI dans son PSN VIH 2023-2027. Dans ce cadre, la RDC a lancé la

mise en œuvre de programmes de réduction des risques du VIH pour les UDI, notamment en

mettant en place des programmes visant à garantir la disponibilité et l'accès aux seringues

autobloquantes afin de réduire le risque de transmission du VIH, ainsi que l'accès à la

prophylaxie pré-exposition (PrEP) et post-exposition (PEP).

6.2. Domaines de preoccupation

La coalition est préoccupée par la criminalisation de l'usage de drogues dans le code pénal de la

RDC, ainsi que par le manque de programmes complets de réduction des risques du VIH pour les

utilisateurs de drogues injectables, notamment la thérapie de substitution aux opiacés telle que

l'administration de méthadone et la prise en charge des cas de surdose.

6.2.1. La criminalisation de l'usage de drogues dans le code pénal de la RDC

La criminalisation de l'usage de drogues en RDC accroît la susceptibilité des UDI à être arrêtés et

emprisonnés, ce qui entraîne des comportements clandestins et l'évitement des services de santé

en raison d'une profonde méfiance. Les activistes travaillant avec des personnes qui s'injectent

des drogues ont décrit comment le contexte juridique alimente le harcèlement policier et les

abus. Selon eux, les personnes qui s'injectent des drogues sont souvent arrêtées uniquement à des

fins d'extorsion plutôt que pour lancer des poursuités judiciare.ix Le contexte juridique fait en



sorte que les personnes qui s'injectent des drogues restent clandestines et n'accèdent pas aux

services de lutte contre le VIH et autres services, ni ne sont facilement accessibles par de tels

programmes, en grande partie en raison d'une profonde méfiance envers ceux qui sont en dehors

de leurs réseaux.

6.2.2. Le manque de programmes complets de réduction des risques pour les UDI

Bien que la RDC ait inclus des programmes de réduction des risques visant les utilisateurs de

drogues injectables (UDI) dans le PSN VIH 2023-2027, y compris le programme d'échange de

seringues et la substitution aux opiacés, il existe des disparités dans la mise en œuvre à travers le

pays.

Bien que le Programme national de lutte contre les toxicomanies et les substances toxiques existe

au sein du Ministère de la Santé, son mandat et ses programmes ne traitent aucun autre aspect de

la réduction des risques, à l'exception de la désintoxication. Les UDI dans la ville de Goma

révèlent qu'ils n'ont pas accès à la thérapie à la méthadone, qui est importante pour les UDI. Ils

ont également mentionné qu'ils ont perdu des amis en raison de surdoses, qu'ils auraient pu gérer

s'ils avaient eu accès à la naloxone.x

6.2.3. Recommendations

La Coalition appelle le Groupe de Travail à recommander au gouvernement de la RDC les

actions suivantes :

 Entreprendre des réformes juridiques visant à dépénaliser la consommation de stupéfiants

afin de créer un environnement propice pour que les UDI puissent accéder aux services

de prévention et de traitement du VIH sans craindre d'être arrêtés.

 Mettre en œuvre un programme complet de réduction des risques du VIH, incluant la

substitution aux opiacés, notamment la méthadone, ainsi que la gestion des overdoses par

l'administration de naloxone.
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